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 n° 273 791 du 9 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. GRAVY 

Chaussée de Dinant 1060 

5100 WÉPION 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2020, X, qui déclare être de nationalité chinoise (Taiwan), tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 20 janvier 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 10 mars 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, introduite 

par la requérante, sur la base de l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (dite ci-après « la Loi »), en qualité de conjointe de 

Belge, estimant que « la condition de ressources stables, suffisantes et régulières n’a pas été valablement 

étayée ». 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique « de la violation 

de l’article 42 de la [Loi] et de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause ».  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 40 ter de la Loi, l’étranger 

qui a introduit une demande de carte de séjour en qualité de conjoint d’un Belge doit remplir diverses 

conditions, notamment que le Belge en question démontre qu'il dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. En effet, l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi dispose ce qui suit : « Les 

membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 1° dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 

de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur 

régularité. […] ». 

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi stipule quant à lui que « S'il n'est pas satisfait à la condition relative 

au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le 

ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et 

des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle 

de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui 

a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’occurrence, force est de constater que la partie défenderesse a motivé que « Les revenus et 

l’état des comptes de monsieur [H.M.] ne sont pas pris en considération dans l’évaluation des moyens de 

subsistance au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, seuls les revenus de la personne  

qui lui ouvre le droit au séjour sont pris en considération. Cette disposition est confirmée par l’arrêt du 

Conseil d’Etat CE n° 240.164 du 12/12/2017, selon lequel l’article 40ter alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 

prévoit bien que le regroupant belge doit disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.  

 

Quant aux revenus et l’état des comptes du beau-père de la requérante, à savoir Monsieur [M.H.], le 

Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’ils ne pouvaient être pris en considération dans le 

cadre de l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, 1°, de la Loi. A titre de précision, le Conseil rappelle à cet égard 

l’enseignement de la Cour constitutionnelle, qui a dit pour droit que « […] L’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 […], tant dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par 

la loi du 4 mai 2016 « portant des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant la 

loi du 15 décembre 1980 […] et la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de 

certaines autres catégories d’étrangers », ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution dans 

l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le regroupant belge n’ayant pas exercé son 

droit à la libre circulation doit disposer afin que son conjoint puisse obtenir un droit de séjour doivent être 

exclusivement les moyens de subsistance personnels du regroupant […] » (C.C., arrêt n° 149/2019 du 24 

octobre 2019). De plus, le Conseil d’Etat a également jugé que « L’article 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, de la loi 

du 15 décembre 1980 […], tel qu’applicable en l’espèce, dispose que les membres de la famille, telle la 

partie adverse, d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des États membres, doivent apporter la preuve que le Belge dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. Cet article impose que le Belge dispose, à titre personnel, des moyens de 
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subsistance. Disposer d’un bien suppose de l’avoir à sa disposition, de le posséder, de pouvoir en faire 

ce que l’on veut. Tel n’est pas le cas, dans le chef du regroupant, des revenus générés par sa partenaire. 

En ce que l’arrêt attaqué donne une autre interprétation au verbe « disposer », il se méprend sur la portée 

de l’article 40ter précité », renvoyant à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle (C.E., arrêt n° 247 

310, prononcé le 13 mars 2020 ; dans le même sens : C.E., arrêt n° 247 380 du 8 avril 2020). 

 

Par ailleurs, force est de constater qu’en termes de recours, la partie requérante soutient erronément « 

Qu’il n’est pas contesté que les revenus de l’époux de Madame [C] ne sont pas équivalents à 120% du 

revenu d’intégration sociale ». En effet, la requérante n’a déposé à l’appui de sa demande aucun 

document relatif à des revenus dans le chef de son mari. Pour le surplus, la partie requérante souligne 

d’ailleurs dans son exposé du moyen que le regroupant est toujours aux études. Ainsi, la partie 

défenderesse a motivé à bon droit que « la condition de ressources stables, suffisantes et régulières n’a 

pas été valablement étayée ». 

 

3.3. Relativement au grief formulé à l’égard de la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le prescrit 

de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, le Conseil souligne en tout état de cause qu’étant donné l’absence 

de dépôt de preuve de revenus dans le chef du regroupant et la non prise en considération valable des 

revenus du beau-père de la requérante, il n’appartenait pas à la partie défenderesse de vérifier ensuite 

concrètement les moyens de subsistance de la famille en fonction de ses besoins propres, puisque lesdits 

moyens étaient inexistants ou inconnus et, partant, nécessairement insuffisants pour prévenir que la 

conjointe étrangère du Belge ne devienne, à son tour, une charge pour les pouvoirs publics.  

Pour le surplus, outre le fait que la partie requérante ne peut contourner la teneur de l’article 40 ter, § 2, 

alinéa 2, 1°, de la Loi en diminuant les besoins du ménage via une aide financière non nécessairement 

stable et régulière et émanant de revenus qui ne sont pas dans le chef du regroupant, le Conseil relève 

qu’il n’a en tout état de cause pas été démontré concrètement que l’entièreté des frais du ménage sont 

pris en charge par les parents du regroupant, des attestations sur l’honneur ne pouvant suffire quant à 

ce. 

 

3.4. Partant, la partie défenderesse a pu valablement rejeter la demande de la requérante. 

 

3.5. Comparaissant, à sa demande expresse, à l’audience du 24 mai 2022, la partie requérante se réfère 

aux écrits.  

 

3.6. Le Conseil relève, dès lors, l’inutilité de la demande d’être entendue de la partie requérante et, partant, 

l’usage abusif de la procédure prévue à l’article 39/73 de la Loi, puisqu’elle ne conteste nullement le motif 

retenu par le Conseil, dans l’ordonnance adressée aux parties. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


